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N° 446. 73e année  
Le magazine de l’Association  
des maires de France et des  

présidents d’intercommunalité

Alors que la France affiche l’ambition de réduire la consom-
mation de plastique et d’améliorer le recyclage des 
déchets, les collectivités se retrouvent seules à devoir gérer 
plusieurs crises en la matière. 
Dans les secteurs du textile et du bâtiment, la mise en 
place chaotique des filières de « responsabilité élargie du 
producteur » a entraîné des retards dans la signature des 
contrats entre les éco-organismes et les collectivités, dans 
le versement des soutiens dus aux communes, et s’est tra-
duite par un maillage insuffisant des points de collecte des 
déchets professionnels. Ces dysfonctionnements, auxquels 
s’ajoutent des facteurs conjoncturels comme l’explosion 
des volumes et la saturation des débouchés à l’export pour 
le textile, ont abouti à un engorgement des déchetteries publiques, une multiplication des 
dépôts sauvages et un surcoût de gestion à la charge des collectivités.  
Malgré les alertes de l’AMF, l’exécutif a tardé à prendre la mesure de la crise. Puis, les projets 
de réorganisation des deux filières, enfin présentés, se sont révélés insuffisants pour surmonter 
les difficultés existantes.  
L’AMF a fait des propositions pour en sortir, notamment que les éco-contributions financent 
des points d’apport réservés aux professionnels, que les éco-organismes n’atteignant pas les 

objectifs fixés par le cahier des charges soient 
sanctionnés plus sévèrement, ou encore la créa-
tion d’un fonds alimenté par les éco-contributions 
pour financer la résorption des dépôts sauvages. 
Ces propositions sont pour l’heure restées lettre 
morte. 
Pire, le président de la République vient d’annon-
cer un nouveau dispositif qui va aggraver les dif-
ficultés de gestion des déchets : une fausse 

« consigne » sur le plastique. Cette mesure serait une aberration écologique, conduisant à aug-
menter les tonnages de plastique, et elle pénaliserait les collectivités ainsi que les consomma-
teurs et les habitants des zones non couvertes. L’AMF, aux côtés d’autres associations, a immé-
diatement réagi pour rappeler son opposition à cette fausse solution et a obtenu que ses 
14 propositions, publiées dès 2023, soient désormais intégrées dans la concertation. 
Ces combats ne sont pas gagnés, mais ils doivent impérativement être menés sans relâche car 
la gestion des déchets est au cœur de la mission de service public de proximité des collectivités 
et des attentes des habitants. L’AMF, comme toujours, reste force de propositions et de prag-
matisme, et elle se bat pour toutes les communes. 
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Déchets : un combat  
de taille

« L’AMF a obtenu que  
ses 14 propositions, 
publiées dès 2023, soient 
désormais intégrées  
dans la concertation. »


